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S’agissant de la période d’observation, l’ordonnance prévoit plusieurs mesures
d’adaptation.

La durée de la période d’observation est prolongée jusqu’à l’expiration d’un délai d’un mois après
la date de fin de l’état d’urgence sanitaire et pour une durée équivalente à celle de la période de
l’état d’urgence sanitaire plus un mois (art. 2, II, 1°). La période d’observation fixée par la cour
d’appel, prévue à l’article L. 661-9 du code de commerce, est également prolongée.

L’ordonnance supprime par ailleurs, jusqu’à l’expiration d’un délai d’un mois après la date de
cessation de l’état d’urgence sanitaire, l’audience « intermédiaire » qui doit se tenir en principe au
plus tard dans un délai de deux mois à compter du jugement d’ouverture du redressement
judiciaire (C. com., art. L. 631-15, I) afin que le tribunal ordonne la poursuite de la période
d’observation. Est donc également supprimé le rapport initialement établi par l’administrateur
judiciaire ou le cas échéant par le débiteur.

Reste cependant ouverte la possibilité pour le tribunal d’ordonner, à tout moment de la période
d’observation, la cession partielle de l’activité ou de prononcer la liquidation judiciaire si le
redressement est manifestement impossible (C. com., art. L. 631-15, II). Si la suppression de cette
audience dans le contexte sanitaire est plutôt opportune sur un plan économique en raison de
l’absence totale ou partielle de chiffre d’affaires, elle peut être aussi périlleuse.

Dans le contexte d’urgence sanitaire où la trésorerie est mise à rude épreuve, l’administrateur
judiciaire sera amené à informer les organes de la procédure de la capacité de l’entreprise à
financer la période d’observation. Cette communication pourrait prendre la forme d’un rapport
permettant de savoir si l’entreprise est en capacité de pouvoir poursuivre son activité ou si, à
l’inverse, une conversion en liquidation judiciaire s’impose (pour la prise en charge des salaires
par l’AGS par exemple).
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